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QUESTIONS ET REPONSES D’ECLAIRCISSEMENT
ANALYSE ORGANISATIONNELLE DE L’ONEM
COD21005-10075
	N°
	Date
	QUESTIONS
	REPONSES

	1. 
	Mardi 25 avril 2023 16:19


	1.Au point 3.4.3.1. "Les frais suivants ne doivent pas être inclus" (page 15), il est indiqué que les "Transports internationaux par avion" sont remboursés sur la base de pièces justificatives SI Enabel a donné son accord pour l'engagement de la dépense : 

1.1 De manière concrète, est-ce au soumissionnaire à réserver le billet d'avion ? Si oui, doit-il demander au préalable l'autorisation d'Enabel pour réserver ce billet ?
	R/Voir la réponse Page 24 au point 4.10.2
C’est à Enabel de faire la réservation. En cas de défis, Enabel vous demandera de le faire et vous présenterez des pièces authentiques pour remboursement. Aucune dépense, aucune action ne sera initiée par le soumissionnaire au nom d’Enabel sans son autorisation préalable.



	2. 
	
	1.2. Dans le cas où Enabel n'est pas d'accord avec la proposition faite, est-ce à Enabel de proposer un autre billet d'avion ?
	R/ C’est pareil ; si Enabel n’est pas d’accord, Enabel devra trouver une alternative. Si non la solution concertée devra être trouvée

	3. 
	
	1.3.Pour les frais de logement (toujours même point même page), il est indiqué que les frais de logement sont pris en charge par Enabel. Le montant repris par ville à la page 24 ne concerne-t-il qu'Enabel ou est-ce un montant demi-pension ? Ou l'ensemble des repas sont-ils couverts par le per diem de 50 $ indiqués ?
	R/ Enabel loge ses invités sur base de sa politique qui fixe le taux de logement au montant repris sur la page 24. Le taux indiqué comme perdiem couvre l’ensemble des repas selon la politique de Enabel. Mais le perdiem est à prévoir dans le frais forfaitaire du soumissionnaire

	
	
	2.Au point 3.4.6.1. "Motifs d'exclusion", il est demandé une déclaration sur l'honneur attestant que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d'exclusion figurant aux différents articles de lois repris. ayant du demander, dans le cadre d'un autre appel d'offres, des attestations de non faillite, de non manquements aux obligations fiscales, d'extrait de casier judiciaire, de respect des obligations vis-à-vis de l'ONSS, est-il préférable de vous les transmettre directement dans l'offre, en plus de la déclaration sur l'honneur demandée, ou préférez vous attendre de sélectionner un soumissionnaire avant de lui demander ces documents ?


	R/ Généralement la déclaration sur honneur est requise et obligatoire dans l’offre. Les autres documents-motifs d’exclusion sont demandés à la fin du processus uniquement au prestataire qui gagne le marché.
On demande le Registre du commerce ou statuts ; l’attestation de régularité de payement des cotisations sociales, l’attestation fiscale et l’extrait de casier judiciaire valide dans les 3 derniers mois

Par anticipation, il est conseillé ceci à la page 17 du Cahier Spécial de charges (CSC):

Il est vivement conseillé aux soumissionnaires de ne pas attendre la demande de l’adjudicateur et de demander le plus rapidement possible auprès des autorités compétentes du pays dans lequel ils sont établis, les documents qu’ils n’auraient pas joints à leur offre. En effet, les délais pour l’obtention de certains documents peuvent être longs.

	
	
	3.Au point 3.4.6.2. "Critères de sélection", il est fait référence au "Dossier de sélection" (2ème ligne du paragraphe). Aucun point du Cahier des charges ne porte ce titre. Pourriez-vous préciser de quoi il s'agit ?
· 
	R/Si, voir dossier sélection aux sections 6.6 jusqu’à 6.8  et tous les documents listés à la section 6.9 doivent être fournis. A partir de la page 46 jusqu’à la fin du CSC

	
	
	4. Au point 4.10.1 "Délais et clauses" (page 23): 
4.1 Le point reprend : "Les services doivent s’étendre dans un délai de 32 jours calendrier d’exécution plus 16 jours d’organisation des voyages et déplacements durant une période de  2 mois (60 jours calendrier) ". Pourriez-vous expliquer ce que cela signifie ? D'après ma compréhension, la mission en elle-même doit s'étaler sur 32 jours (préparation en Belgique, travail en RDC et rédaction des rapports intermédiaire et final) et il y a 16 jours ouvrables utilisés pour préparer la mission (obtention du visa, réservation du billet d'avion, test Covid, ...). Pourriez-vous confirmer cette interprétation ?
	R/ Oui je confirme, vous avez compris ce passage. Seulement la période d’exécution ne doit pas dépasser 2 mois, le nombre d’HJ à considérer est de 32HJ d’exécution. On parle bien de jours calendrier et non ouvrables.


	
	
	4.2  Il est précisé : "Il faut noter que les jours de voyages et déplacements d’une zone à une autre ne font pas parties du chronogramme d’exécution  et ne feront pas l’objet de facturation dans l’offre du soumissionnaire.". Que recouvre le terme de "zone" ? Les déplacements entre Lubumbashi, Kinshasa et Kolwezi sont-ils concernés par cette non-facturation des journées ?
	R/ ZONE=site d’exécution : Lubumbashi, Kinshasa et Kolwezi et les jours des déplacements entre ces sites ne doivent pas être inclus dans l’offre de prix.


	
	
	5.Au point 4.14.3 (page 27), pourriez-vous expliquer la différence entre "Note méthodologique revue + présentation résumée en power point " et "Rapport de conception initiale de l’étude et restitution de la note méthodologique revue + présentation résumée en power point " ?
	R/ Selon moi il y a un erreur dans ce point qu’il a bien noté. La première tranche va être libérée après les trois étapes : (1) Note méthodologique (2) présentation de note méthologique et échange avec équipe projet pendant réunion d’inception (3) rapport de conception initiale = note methologique revue avec planning revue


	
	
	6.Au niveau du scan organisationnel (AO10201) : 

6.1Dans ma compréhension, il s'agit en fait de 4 scans organisationnels : celui de la Direction Générale à Kinshasa, celui des 3 Directions provinciales. Pouvez-vous confirmer ce point ? 


	R/ Oui c’est vrai


	
	
	6.2Les axes d'analyse sont au nombre de 4 : institutionnel, opérationnel, administratif et numérique. L'axe "financier" (je pense notamment ici aux flux entre la Direction Générale et les Directions Provinciales) n'est pas repris. Est-ce volontaire ou est-ce un oubli ?
	R / C’est volontaire


	
	
	6.3 L'objectif général de la mission indique, page 32, que "Le premier (objectif spécifique) est d'évaluer de manière critique l’ONEM tant au niveau national que provincial par rapport à son mandat institutionnel, d'une part selon le décret n° 12/002 et les standards internationaux de fonctionnement des offices publics de l’emploi et d'autre part selon les besoins du marché du travail dans le contexte de la RDC. L'exercice devrait jeter un regard objectif sur la réforme institutionnelle de l’ONEM et produire des recommandations sur la manière dont le projet peut apporter un soutien ciblé à ce processus". A quelle "réforme institutionnelle" le cahier des charges fait-il allusion : à celle prévue dans le décret 12/2002 ou à une réforme institutionnelle actuellement engagée ?
	R/ une réforme actuellement engagée, c’est l’ambition de l’ONEM de parcourir une réforme institutionnelle


	
	
	6.4Le "mécanisme d'évaluation, de conseil et d'orientation que l’ONEM met en place pour les demandeurs d'emploi" est-il propre à l'ONEM ou bénéficie-t-il également d'un soutien actuel de la part d'Enabel (outre celui que pourra lui apporter ultérieurement le Forem) ?
	R/La demande est d’évaluer le mécanisme actuellement en place (sans soutien des partenaires), mais c’est en effet envisagé sur base des conseils après l’évaluation d’apporter un soutien et mettre en place un nouveau mécanisme avec l’appui de Forem

	
	
	7.J'ai complété le formulaire d'offre (Fiche d'identification). S'il est aisé de compléter les éléments demandés, il ne m'est pas possible d'insérer une signature digitale. Je vous joins en pièce jointe une copie d'écran. Est-il permis de remplacer cette signature digitale par une signature manuscrite et de vous faire parvenir le scan dans l'offre ?
	R/ Signature Digitale ou manuscrite, ces deux modes de signatures sont acceptés. Un document signé et scanné c’est correct et non une copie d’écran.
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	Quels sont les mécanismes pour la collecte, l'analyse et la diffusion des données sur le marché du travail, ainsi que les acteurs impliqués ? 
Comment est-ce que l’intervention peut consolider les efforts et appuyer la mise en place d’une solution digitale intégrée au niveau des trois provinces, qui est financièrement et pratiquement faisable ? Attendez vous une solution digitale déployée par le prestataire ? Ou simplement la proposition d’un cahier de charge ?
	Non la solution digitale ne doit pas être déployée par le prestataire ça va dehors de la mission. Le but est que le prestataire fasse déjà une petite analyse de quelle manière et avec quels partenaires le projet pourrait concevoir cette solution numérique (qui quoi comment) : en effet tous les éléments de base pour un cahier de charge (pas dans le détail) ou des insights complémentaires collectées dans le cadre de la mission.

	
	
	Comment est-ce que cette solution pourrait intégrer les employeurs/travailleurs du secteur informel ?  qu’est ce que cela veut dire concrètement ?

	Le projet vise à identifier les moyens d'aider l'ONEM à mieux étendre (certains de ses) services aux travailleurs informels. Dans ce contexte, le projet s'interroge sur la manière dont l'ONEM peut renforcer la collecte de données sur le secteur informel : comment peut-il trouver des informations sur les travailleurs informels, à travers quelles sources, et comment peut-il être géré en continu ?

	
	
	· Analyse objective de l’ONEM et orientations pour un plan d'accompagnement en soutien de sa réforme institutionnelle ; 
· Lignes directrices pour l'accompagnement ciblé des agents de l'ONEM affectés aux Centres de Ressources ;
· Analyse et propositions pour le développement d’un mécanisme d'évaluation, de conseil et d'orientation pour les demandeurs d'emploi aux trois zones d’intervention;  
Identification et conception initiale d'un observatoire du travail numérique, ainsi que sa faisabilité financière et technique pratique. Ce n’est pas très claire pour nous. Qu’est ce que vous entendez par « Conception » ? Observatoire du travail numérique ? pouvez-vous expliquer ?
	Observatoire = outil digital d'effectuer une analyse de données sur le marché du travail pour collecter et analyser des données sur les demandeurs d'emploi, les offres d'emploi, les secteurs (et leurs tendances), etc. Cela correspond à la question ci-dessus de la solution numérique. La question est d'analyser quels outils informatiques l'ONEM utilise actuellement pour son analyse et enregistrement des données, d'identifier d'autres partenaires clés (INPP, FEC) et s'il y a une possibilité de renforcer un dispositif existant d'une part, ou alternativement de mise en place un outil nouveau. Par exemple, au niveau de Lubumbashi, il existe déjà une plateforme numérique (SMF) qui est fonctionnelle et peut constituer une première base d'analyse ; à voir si elle peut être répliquée/renforcée ou si c’est à éviter à cause de trop de problèmes (de durabilité/efficacité)?
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